
Le grand débat de politique à la Chambre 
M. PEZET ESTIME QUE LA S.D.N. 1 ^MSÏÏXSSSL"* demalD 

M» CAMPINCHI, radical-socialiste, dé 

8UITC DE LA PREMIERE PAGE 

EST « NOTRE SEULE 
SAUVEGARDE 

M. PEZET 'Morbihan), démocrate po­
pulaire, monte a la tribune. 

Il constate que le conflit Ualo-ethio-
ptan troubla les esprits par ses repercus. 
slons a Genève. Nos ailles de l'Europe 
centrale sont inquiets de l'opposition ap-
pareiue entre la paix et le pacte. 

lie pacte est resté jusqu'Ici pour tous 
les gouvernements la règle de notre ac­
tion internationale, mais les Journaux 
qui soutiennent le gouvernement ne pen­
sent pas comme lui. 

Le députe de Morbihan fait faire & la 
Cbamore un tour d'horizon sur notre 
politique extérieure depuis 191t. 

Le député du Morbihan rappelle les 
accords et les traites dassistance mu­
tuelle que la France a signes avec un 
certain nombre de peuples, pour leur 
faire prendre en charge une partie de 
se* risques. Les articles du pacte ont 

clare qu'il condamne la politique du 
gouvernement. M. Laval, à son avis au­
rait dU intervenir en faveur du main­
tien et du renforcement du pacte, puis­
que la France est plus exposée qu'au­
cun autre peuple aux infractions au 
Pacte. L'orateur rend hommage à la 
politique suivie par l'Angleterre. Celle-
ci est décidée plus que Jamais à prati­
quer la politique de paix de la S. D. N 
mais elle n'entend pas le faire seule. M 
Laval doit s'expliquer là-dessus. 

En terminant, M. Campinchi déclare 
que le groupe radical, dans sa grande 
majorité, votera contre l'ordre du Jour 
de confiance .~.u gouvernement. 

M. OUERNIER. gauche radicale, dé­
clare que ses amis et lui voteront pour 
le gouvernement. « Certains, dit-il. veu­
lent que le vote que va émettre le Parle­
ment soit un geste de menace pour l'Ita­
lie. Nous nous y refusons ». (Applaudis-

précédent de carence puisse être un Jour 
invoque contre nous lappl. à gau. et 
extr. gauche». 

M. Creyssel 

S t A u T * ^ ' m . m « Z ï . n , » . r » r d l sements droite, centre et divers bancs partout ete maintenus dans ces accords , M O A H U P T ff«,,rh„ ,»H.n,.,li.n< 
particuliers. Nos actes nous suivent. M. DAHLET. gauche indépendante 
Messieurs, les ouvriers et les paysans de cnuque âprement la politique extérieure 
FlSnce savent q u ï l s d o i v S eue enga- ** M^v?- ^ "?»* a s l * n E u n P a c t e -
ges dans la guerre, même si nos frontiè- e U e , <>££*?, 1 P - * " -
re* ne sont pas violées M- MECK- démocrate populaire, votera 

« Noue pays, en raison des causes de P°ur le gouvernement. Il estime que les 
conflit permanent, en Europe centrale, travailleurs français ne peuvent qu'ap-
sera peut-être obligé de se battre pour la prouver la politique du gouvernement Tchécoslovaquie contre la Hongrie. Nous 
sommes engagés par nos accords parti­
culiers ». 

U. Xavier VALLAT. — Voila les consé­
quences de la politique du Covenant. 
Mobilisation du soldat français (Applau­
dissements a droite ). 

M. PEZET. — 81 nous n'en voulons 
pas, replions-nous sur nous-mêmes. Vou­
lons-nous donc l'isolement ? 

M. Xavier VALLAT. — Les mêmes qui 
ont vote le pacte Bnand-Kellogg qui 
mettait la guerre, toutes les guerres hors 
la loi. viennent nous dire aujourd'hui : 
« Nous voulons participer a toutes les 
guerres ». (Applaudissements a droite). 

M. Pierre COT — Je ne peux, comme 
rapporteur du pacte Bnand-Kellogg, 

pour concilier la sauvegarde de la paix 
et l'application du covenant. 

M. AMTDIEU OU CLOS attaque M. 
Cot, qui bien qu'il soutienne les sanc­
tions devant la Chambre, reclame ce­
pendant comme représentants des Sa­
voyards, l'arrêt des sanctions. 

M. COT réplique qu'il est partisan de 
l'application des sanctions, mais qu'il 
estime que ceux oui en souffrents, doi­
vent être Indemnises. 

Un peu de tumulte 
M. Philippe HENRIOT déclare que ce 

ne sont pas les contribuables qui doivent 
payer. 

Des députés de gauche et d'extrême 
vcvTJaîscer dire cêïa~Le pacte Briancf- I puche interviennent bruyamment et 
Kellogg comporte la ' renonciation à la J" Paroles de M. COT se perdent dans 
guerre comme instrument de politique 
mais il a été admis d une façon expresse 

le bruit 
Le député de la Savoie repète qu'il 

par la communauté internationale que I y a un principe de solidarité nationale 
le pacte Briand-Kellogg ne pouvait faire I qui doit Jouer en faveur des Français 
obstacle à l'assistance mutuelle (Applau- I qui soutirent de l'application des sanc-
dissements a gauche 

M. PEZET. — Si on bouscule chez nous 
le pacte de la Société des Nations, si on 
le rend inopérant. 

M de NADAILLAC. interrompant. — 
Nous ne ferons que suivre l'exemple de 
l'Angleterre. 

Hong 
M. AMTDIEU DU CLOS. — Dans votre 

proposition de loi, il ne s'agit pas de 
Français, il sagit seulement de sauver 
les communes de Modane et de Fourreau 
(Rires,'. 

Votre casuistique. M. Pierre Cot MT PEZET. — Nous ne pourrons peut-1 prouve que vous avez ete, comme mot, 
être plus compter, le cas échéant, sur un bon élevé des Jésuites (Rires». Peut-
l'aide de nos amis Je demande que le 0 n reproeher à M. Pierre Laval de nous 
président du Conseil répète que la So- , avgjj ey^ d M catastrophes ? Pour moi 
ciata des Nations est notre seule sauve- | j e J e remercie de s'être souvenu qu'il 
garde Le doute de nos alliés, c'est notre 
sécurité compromise (Applaudissements 
nombreux bancs). 

M. LE COUR GRANDMAISON 
PARLE DE LA CONFÉRENCE 

NAVALE 
M. Le Cour Grandmaison (Loire-In­

férieure), indépendant, monte à la tri­
bune. 

M- LE COUR GRANDMAISON cons­
tate, a l'heure ou nous participons a la 
Conférence navale de Londres, que la 
France n'est plus, comme il y a un siècle, 
la oompetitxice de l'Angleterre sur rem-

n'est pas seulement le défenseur de la 
paix, mais qu'il est également le défen­
seur de la France. Je voterai eu faveur ] 
du gouvernement » (Appl. à droite, cent.) 

Là suite du débat est renvoyée a 15 h. I 
La séance est levée :. 12 h. 10. 

SÉANCE 
DE L'APRÈS-MIDI 

Lu séance est ouverte à 15 11 05, sous I 
la présidence de M. Pernand BOUIS-
SON. 

De nombreuses personnes se pressent 

M. CREYSSEL (Indépendant) inter­
vient : 

— En renversant le cabinet, demande-
t-il. quelle autre politique sulvries-vous ? 
Aucune proposition sérieuse n'a été faite 
par les adversaires du gouvernement. 
Toute cession de territoire à l'Italie, vous 
la considérerez comme une prime a 
1 agresseur. Concevez-vous l'espoir falla­
cieux de mettre à genoux 43 millions 
d'hommes ? 

» Ou fait des sanctions, le nombre des 
chômeurs a augmenté à Modane, à 
8auit-EUeniie... » 

Comme M. Henri HAYE, d'accord avec 
l'orateur, va Interrompre, le président 
de la Chambre s'y oppose. 

Les députés du centre insistent pour 
que M. Henri Haye puisse parler. Les 
socialistes tapent leurs pupitres. 

Le président suspend alors la séance. 
A la reprise. M. CREYSSEL remonte 

à la tribune. U répète que ses amis 
approuvent la politique opportune et pa­
tiente du gouvernement pour mettre fin 
à une guerre cruelle et a des sanctions 
coûtueuses. Le maire de Saint-Etienne, 
qui appartient au Front populaire, a lui-
même montré le coUt de ces sanctions 
iappl. dr., cent.). 

LE DISCOURS 
DE M. PIERRE LAVAL 
M. Pierre Laval monte à la tribune 

i applaudissements I. 
M. Pierre LAVAL. — En écoutant des 

critiques souvent passionnées. Je me suis 
demandé quelle faute J'avais pu com­
mettre contre mon pays. Cest un pro­
cès de tendance. Il suffit de citer les 
faits, de lire mes déclarations. Je suis 
reste fidèle au pacte. Je n'ai manqué a 
aucun des engagements de la France. 

M. Laval lit la déclaration qu'il a faite 
à Genève pour affirmer que la France 
mettait son Idéal fervent dans la coopé­
ration des nations. La politique de la 
France se fonde tout entière sur la 
S.D.N. Les traités de Locarno. les ac­
cords avec la Petite Entente, toutes nos 
ententes sont t>asées sur le pacte de 
Genève 

M. LAVAL. — La sécurité de mon 
pavs est basée sur la S.D.N (appl.). 

M. Laval montre qu'il a tenu les en­
gagements qull a pris. 

M. LAVAL. — Avant même que com­
mencent les hostilités îtalo-ethiopien-
nes, tout en respectant le pacte, j'aurais 
pu ne rien faire, imitant en cela les au­
tres membres de la SJ)N. 

M. Lavai rappelle ses conversations 
avec Sir Samuel Hoare et M. Eden. alors 
qu'ils pensaient 
teraient bientôt. 

l'accepte pas pour mon pays (vifs appl.) 
> On ne fait généralement pas des 

communications de cette nature aux 
parlements, parce qu'ils concernent des 
conversations des Etats-Majors. Le 18 
octobre, l'accord politique étant acquis 
les deux amirautés de Paris et de Lon-
qui furent étendues les 9 et 10 décembre 
aux Etats-Majors militaires et aériens. 

H m'est pénible de faire ces révéla­
tions (vifs appl. droite, centre et divers 
bancs gauche). 

» J'ai eu la loyauté de tenir l'Italie 
au courant de ces conversations. Je vais 
vous faire une confidence : La France 
est le seul des M Etats a avoir pris ces 
mesures techniques. 

» Puisque nous parlons des rapports 
franco-britannique. Je veux dire encore 
le prix que J'attache à la coopération 
franco-britannique qui m'apparalt com­
me essentielle. J'ai entendu faire ici l'é­
loge de la Grande-Bretagne. J'ai tou­
jours eu avec Sir Samuel Hoare et avec 
M. Eden des rapports personnels, des 
rapports de confiance pour traiter les 
affaires de nos deux pays. 

» On me reproche encore d'avoir pré­
venu Rome trop tard. « La guerre n'au­
rait pas éclaté si vous aviez affirmé 
votre fidélité au pacte, a dit M. Léon 
Blum. tout s'est passe comme si vous 
aviez laissé carte blanche à l'Italie. » 

Les relations franco-italiennes 

préoccupe pas des régimes Intérieurs des 
pays. A Rome, J'ai trouvé le fascisme, 
à Moscou le gouvernement soviétique 
Si J'avais pu réaliser un svstéme de sécu­
rité collective a Berlin, J'aurais fait de 
même (Vifs appl.). 

• U n'y a pas d'alliance militaire 
entre la France et les Soviets H 
M. Pierre Laval dissipe les malenten­

dus qui ont pu se produire à propos du 
pacte franco-soviétique. Ce pacte ne sau­
rait être considéré comme une alliance 
militaire entre la France et les 8oviets. 

M. Pierre LAVAL. — j'ai tenu à ce 
que ce pacte, comme tous les autres 
arrangements diplomatiques que J'ai né­
gociés, le soit dans l'esprit et dans la 
lettre du covenant. Il s'agit d'un pacte 
qui a pour but d'organiser l'assistance 
mutuelle dans le cas où l'un ou l'autre 
des deux pays serait attaqué. En aucun 
cas, il ne peut y avoir contradiction 
entre le pacte franco-soviétique et le 
pacte de Locarno. Je n'ai pas accepté 
l'automatisme du pacte sans que la ques­
tion ait été examinée par le Conseil de 
la S U N . 

Un entretien avec M. Goerini 
M. Pierre Laval tient à dire du haut 

de la tribune, a propos des relations 
iranco-allemandes, qu'a Cracovie, à l'en­
terrement de M. Pildsuski. 11 eut l'occa­
sion de causer trois heures avec M. 
Goering. 

Cet entretien, dit-il. fut émouvant 

Pourquoi les allocations de Novembre 
au titre de l'Encouragemeot National 

aux Familles Nombreuses 
n'ont-elles pas encore été payées? 
CE QU'ON DÉCLARE DANS LES SERVICES OFFICIELS 

Nous avons reçu des réclamations 
émanant de lecteurs de notre Journal 
bénéficiaires d'allocations au titre de 
l'Encouragement national aux familles 
nombreuses et qui sont autant de protes­
tations contre le retard du service dépar­
temental à faire payer par les percep­
teurs les précieuses indemnités de no­
vembre. 

Ce qu'on dit 
à l'Hôtel de Vilje de Lille 

A l'Hôtel de Ville de Lille, M. Charles 
SAINT-VENANT, adjoint au maire, délé. 
gué par M. Roger SALENGRO aux ser­
vices de la solidarité sociale, qui s'm-
quiete aussi de cette question et qui 

lest récemment intervenu auprès des 
Nous avons entrepris une enquête pour j pouvoirs publics, a bien voulu nous 

nous permettre de renseigner en bloc déclarer • 
les 1.500 familles de Lille et les douze „ jjeia l'année dernière nous nous 
ou quinze mille familles du Nord intéres- ( gonuneg trouves devant pareil fait, le 
sées à cette question. 

Ce qu'on dit 
à la Préfecture du Nord 

A la Préfecture du Nord on nous 
déclaré : 

services départementaux, faute de cré­
dits, avaient du surseoir au paiement 
de ces allocations. Nous sommes alors 
intervenus et avons obtenu une mesure 
exceptionnelle pour les Lillois. Cette 
année 11 n'en est pas de même, maigre 
nos réclamations, le paiement qui devait 

, s'opérer les 18 et 21 décembre pour l'al-
< Les crédits nécessaires n'ont pas : location de novembre n'a pas eu lieu, 

encore été mis à notre disposition. Nous D'après les renseignements que Je pos-
avons écrit au ministère de la Santé I sède, les responsables sont à Paris, au 
publique et nous allons l'alerter par télé­
gramme a nouveau. Nous pensons que 

Il a porté sur les moyens par lesquels I c* «tard est consécutif a l'embouteil-
nos deux pays pourraient essayer de se I l a * e °-u'a *» f l n de l'année, connaissent 

tous les services des ministères. Le cas 
a d'ailleurs tendance a se produire tous 

rejoindre malgré les obstacles (Appl 
nomb. bancs ; bruits extrême-gauche» 

M. LAVAL. — Je ne voudrais pas 
qu'aucune parole fusse dite qui rendrait 
encore plus difficile cette entente (Ap­
plaudissement). 

>< Vous m'avez assigné des tâches 
rudes » 

les ans à pareille époque. Nos démarches 

Le président du Conseil dit se Joie, sa 
fierté d'avoir pu aller à Rome négocier 
l'accord avec l'Italie. 

Je n'oppose pas, dlt-tl. les morts an­
glais et les morts italiens de la guerre. 
Je les salue tous (applaud. » L'Italie se 
plaignait que nous n'eussions pas purge 
une hypothèque Nous avons cède des ter­
ritoires et l'Italie, de son côte a levé son 
hypothèque sur la Tunisie. 

» On a dit, nous ne savons pas tout. 
Je n'ai rien à cacher. J'ai consenti à 
l'Italie une formule de désistement éco­
nomique dans une zone d'Ethiopie alors 
que l'Italie nous accordait le même dé- i M. P. LAVAL. — M. De Monzie m'a 
sistement dans une autre zone. » i reproché de n'avoir pas réalisé toutes 

Le président du Conseil rappelle ses j les espérances pour le pacte de l'Est, 
déclarations affirmant qu'il n'avait à pour le pacte de l'Europe Centrale. Je , Préaident prévient ses collègues qu'il 

ministère de la Santé publique. 
s Nous sommes heureux de votre 

visite, car cela nous donne l'occasion 
de faire connaître a la population qu" 
l'administration municipale de Lille n e i 
point responsable et qu'elle a proies'< 
de la façon la plus véhémente contre c< 

ne manqueront pas d'être efficaces et scandale qui prive les familles nombre . 
nous croyons qu'il nous sera possible i ses d'une allocation déjà trop, réduite a 
dans un court délai, de transmettre aux notre gre. » 
mairies les délégations de crédits néces- | Ajoutons que le montant des alloca-
salres au règlement des allocations au i tions de cet ordre s'eleve a un million 
titre de l'Encouragement national aux ! 300.000 francs pour le mois de aovêm-
familles nombreuses. » i bre dans le Nord. 

aucun moment encouragé une entreprise j travaille à leur réalisation 
guerrière alors qu'il liquidait un vieux 
contentieux colonial entre la France et 
l'Italie, précisément pour consolider la 
paix (applaud.) 

Le président du Conseil rappelle l'in­
cident d'Oual-Oual. En collaboration 
étroite avec M. Eden. il s'est efforce de 
donner à ces incidents une solution pa­
cifique. 

aura séance ce soir à 21 h. pour lé vote 
» Maintenant J'ai fini. Le vote que ides projets retour du Sénat, sur les 

vous allez émettre est grave. Oe» n'est | ligues, la liberté de la presse et le port 
pas le sort du ministre des affaires i d'armes 
étrangères qui se Joue. Il y a quinze j L'ordre du Jour de confiance de MM. 
mois que Je suis au quai d'Orsay, six . De Chappedelaine. Dariac et Thellier, 
mois que Je suis président du Conseil. . e J t voté par 304 voix contre 261. 
Je n'ai rien demandé. Vous m'avez assi­
gné des tâches rudes, oui rudes (vifs 
appl. droite, centre, gauche). Avec la 
collaboration de mes collègues, de tous 

Le Gouvernement avait voté la ques­
tion de confiance. 

La séance est suspendue à 19 h 1S, 

vaille à chercher une 
Nous avons de toutes n « ^ g - * * » « ^ & - « e ï a S S M . 7 ï k I * • * » « heures. 

_ accompli ma tache. 
» Si la Chambre le permet, par son _ . _ . „ . 

vote, tout-à-l'heure, dans deux Jours le ,. * * famille des 1 
j. t" ] budget sera voté (Exclam, extr.-gauche» 'ancien sénateur de la Loire, maîtres 

plutôt que dans une guerre incertaine j ̂ P ' T h . ^ u , 

fi zzlJrJBï2^D&2fâ. i voîeftoutŜ û  aras K L ^ i - s ^ ^ ' » . » * 
l e n t r f d f Mr a & ^ a J t t » . | S S u d « S ^ C I . Ï S M S L - - ! 
où serait la France dans le cas des hos- » M. Léon Blum a adressé ici un ma-

leur nom à la 
firrrije métallurgique bien connue de no-

• région, nous prient de faire part 

Nous avons écarté tout ce qui 
pourrait conduire a la guerre s 

M. Laval affirme qu'il n'a pas eu le 
momdre désaccord avec ses collègues 

pire des mers- Ce sont les Etats-Unisiet ( d a M l e a gtlmes e t i e g Mbwet pubiiques. britanniques. Les sanctions économiques 
ent de se meure a son | , „ t» ) h„„. *t>»««..H«i>. «» ™ « » J . I et financières furent envisagées et un 

Fut < 
; wv u ••» pas la France qui écarta cer-

m a u5u r ' , ' i nifesto électoral. Vous oui avez soutenu c ' u U s 1 1 0 n l aucun lien de parente .„ 
I à ses engagements, la France entendant j l e gouvernement de vos votes, ce sont ' d'alliance avec une personne qui est a 
I rester fidèle au pacte, t u août et en V 0 6 a c t c s v o t r e tgoni d'abnégation de l'origine d'une instruction crimhielle 
I octobre, i ai répète que la France reste- ( sacrifice p ^ o^endw l e s in térê t s à™* l e M i d i <*e la France. 041 
ralt fidefe au pacte et respecterait ses | v l l a u x d e cVpayslTui TOUS semront^ir ! 

la politique extérieure de la France, il : 
ne doit pas y «voir de doute. Vous, les 
mandataires de la nation, vous êtes 
responsables : choisissez. (Vifs applau­
dissements droite, centre et divers bancs 
a gauche). 

Le Président du Conseil est chaleureu­
sement félicité par ses collègues quand 
il regagne son banc. Les députés de la 
Fédération républicaine, du Centre ré­
publicain, du Groupe des républicains 
de gauche, se dressent a leurs bancs et 

m 
engagements (applaud. 

n Je continuerai à poursuivre 

la conciliation 

M. LAVAL. — Dans un esprit d'étroi­
te coopération, les ministres français et 
britanniques ont examine la situation 
grave que le conflit éthiopien créerait 
pour le monde. Nous avons écarté les 1 
sanctions militaires et le blocus naval ' M ' , U V f L ^ i ^ l . ™ „ ÏÏ™. 
comme la fermeture du canal de Suez. I <*«*, 1« " ^ i f L T . f l ' î S 
Notis avons écarté tout ce qui pourrait \ « « » - * J ± ? ^ £ * * î"î î? £ ^ : 
conduire a la guerre 

le Japon qui tentent 1 îe dmioma 1011e eii" oenînée et financières furent envisagées et un 
niveau. Il est difficile de dissimuler; la <£r ^ ° ^ î « S S o r i n c m S n Y I comité de coordination fut envisagé, 
construction d un «masse. Aussi, si l'on ! Parles représentants des principales na- | C g ^^ ^ ^ ^ ^ q u f ^cart* , 
veut assurer..lç. désarmement des peu- p lerr« Laval est a*™ au banc du ' t a m e s sanctions et quand fut posée la 
pies, es doit être par le desarmement t , 0 ^ e £ e n £ m a X T u e ^ L P E FKn ! «ll<*tion des délais, la France repon-
navai que Ion doit commencer. Il faut, , S?" ^ n ^ » , . i ^ n^,î/„„ J l ï S ' V?™ dit : «4 Jours». Les sanctions furent 
dans notre intérêt, que la Conférence ; ̂ ^ ^ . ^ f ^ " 8 ^ ' ^ " ' ^ ™ aPP^uees par la France de manière 
de Londres reussise ; l'échec de cette Berard, Cathala. Laurent Eynac. Blai- | ^ ^ t 5tr7cte_ J e n e poge p ^ & q u e s . 

LES DERNIERS ORATEURS 
Conférence serait l'annulation de l'arti-1lo1-
cle S du covenant. 

L'orateur rappelle ce que fut le traité 
de Washington : on établit une hiérar­
chie permanente pour les marines des 
principales puissances maritimes. La j explications de vote dans le débat sur lu 
Conférence de Washington ne fit que i politique extérieure du gouvernement 
ajouter une chance de conflit de plus a as u - u 
celles qui existaient déjà. Al. Henri Haye 

Le député de la Loire-Inférieure ap­
prouve le projet britannique II sou 

salrea du gouvernement le moyen d'évi 

M. Henri HAYE déclare quil a cherché 
SaTaue ii'"p>ance"°dans"sa CTalnTe I en vain dans les explications des adver-

nait« que ta rTance. aans sa. crawic u l n a ,,„ Bmii„„«»i«tit 1. mr,„.„ H'.*tH_ 
d'être dupe, ne repousse pas lidêe de 
fixer pour une certaine période nos be­
soins navals. 

M. APPEL. — Il est dangereux pour 
la France de s'engager pour une longue 
période au sujet de nos constructions 
navales ; elle ne doit pas s'engager pour créer une crise très grave ? Relisez le 
plus d'un an. 

M. LE COUR GRANDMAISON rap­
pelle que les hommes d'Etat anglais ont 
souligné l'avantage qui est résulté pour 
la France dé l'accord naval anglo-alle­
mand La France n'est-elle pas assurée 
d'une supériorité de tonnage de 43 p. 100 
par rapport au tonnage allemand ? 

TJ faut adopter vis-à-vis du projet bri­
tannique, une attitude très nette : l'ac­
cepter ou proposer autre chose. (Appl. 
à droite et au centre). La discussion gé­
néral* u t close. 

La séance est suspendue à 10 h. 18-

LES ORDRES DU JOUR 
A la reprise, le président donne lec­

ture des ordres du Jour. Le premier 
est d» MM. Yvon Delbos. Pierre Cot, 
Campinchi : 

c La Chambre, regrettant que le gou­
vernement n ait pas donne plus nette­
ment su monde l'impression de fidélité 
à la politique contante de la France de­
puis 1818. soucieuse de la peu dans le 
présent et dans l'avenir, mettant ainsi 
au premier plan de ses préoccupations la 
sécurité nationale essentiellement liée 
au respect du pacte de la S.D.N.. repous­
sant tout* addition, passe à l'ordre du 
Jour » 

La deuxième ordre du Jour est de 
M. Archer 

La troisième, de MM de Chappsde-
lalaa, Adrien Dariac et Thellier, est ainsi 
conçu : 

c Us Chambre ftdel* aux plus nobles 
tradraon* français**, approuvant las dé­
claration» du gouvernement, lui-fait con-
Oanea pour poursuivre dans 1* respect 
du Pact* d* la Société des Nations, son 
eeuvr» d* conciliation, d'entant* interna­
tional* et d* paix *t. repoussant toute 
addition, passe S l'ordre du Jour ». 

EXPLICATIONS DE VOTE 
Expliquant son vota. M VTENNOT, 

-~1ahr*t français, regratté que M. Laval 
ait abandonne la politique d'assistance 
mutuelle de ses prédécesseurs. 

H catim* que M Laval n'est plus qua­
lifia, après aas échecs, pour diriger la 
politique extérieure d* la France. (Ap­
plaud. àgauche et k l'extrême-gauche). 

M. WBTLL. socialiste unifié, déclare 
qu* aas amis voteront l'ordre du Jour 
Delbos. car leur parti est en opposition 
avec la méthode suivie par le gouverne­
ment dans 1* conflit ttalo-ethiopien. 

L'orateur estime qu* le principal ob­
jectif de la politique allemand* est d* 
**1"ir*4—' la Franc* d* la Oranda-Breta-
gna, et qu* la politique d* M. Laval a 
dons aarvt la politique allemand*. (Appl 
à l ' a c t e * gauche) 

M. DENAIS. Fédération républicaine, 
déclare approuver la politique gouver-
nemsntal» qu'. s'est efforcée de façon 
persévérai-'e d'éviter llrreparable. Il es­
time q:ie 1» France ne doit pas servir 
tes intérêt» de* grands trusts *t des 
marchands de pétrole. (Appl. S droite. 
exclamations S 1 extrême gauche). 

M. DOMMANOE. indépendant, décla-
§*•• le qu'il votera l'ordre du Jour de con-
^^^BK au gouvernement. Il n'est 

*»'»r qu*. *« 1 

tion de savoir s'il eu a été de même 
, partout (applaud >. Les sanctions sur 
I le fer, le cuivre, le charbon, le pétrole, 

1 \™H-« M„ <„„- .„ 11 1 „„i. .1 furent mises à l'ordre du Jour du comité 
î;,°I?«™^uJ°!ï-aJ£!?U? *?.-<^te..-a*11 de coordination. 

» Le hasard a fait que Je devais venir 
•n'expliquer devant vous. Un ajourne­
ment lut décidé en plein accord avec le 
gouvernement britannique. 

s Sir Samuel Hoare et moi avons dé­
cidé, à Paris, qu'avant d'envisager des 
sanctions graves, peut-être le moment 
était venu de mettre à profit les encou­
ragements que nous avions reçus après 
l'intervention de M. Van Zeeland, pour 
faire une tentative de conciliation ». 

M. Pierre Laval reconnaît que ce pro­
jet de conciliation ne recueillit pas l'a­
dhésion ni de la Chambre des Commu­
nes ni des membres de la S.DJî. Cette 
formule a donc disparu. 

Le ministre rend hommage à son col 

ter un* extension du conflit italo-éthio-
pien. Lea successeurs de M. Pierre Laval 
seraient donc contraints à suivre sa po­
litique de conciliation 

M. Henri HAYE. — Pourq oi dès lors 

ciliation.s que M. Mussolini n'a pu 
cepté. An mois d'août, les avantages que 
nous offrions à l'Italie étaient substan­
tiel* t'ai le droi» de faire cet historiauc ' ""-' »""""-"• •" «ressent a leurs bancs c 
dCTant vous ivtfs applaud >ct m s t o n q u C ! acclament M. Laval La Gauche radi-
^ P r e s r U S à T K s'est terml- | ^ ^ X S S e ^ T e n ; a P P t a U d ^ U t 

n«e la Ire phase de la conciliation. Les M OBEffln»Mi?fB^Ri,ini w^-i™ 

D£ NOMBREUX COMMUNISTES 
ARRÊTÉS EN URUGUAY 

Montevideo. 28. — A ,a suite de la j 
rupture des relations diplomatiques uv<4 • 
l'U.RS.S., de nombreux dirigeant» com­
munistes ont été arrêtes, 011 annonce 
que le gouvernement a l'intention de | 
déclarer hors la loi le parti communiste. 1 

t pas 
r*ue-

discours de M. Paul Reynaud. à * l'Offi 
ciel *. U vous apparaîtra comme un acte 
de subordination totale à la politique de | 
la Grande-Bretagne (Applaudissements 
droite, centre; bruit a gauche). Nous 
sommes résolus, quant à nous, à ne pas 
considérer comme négligeable l'opinion 
publique française ». 

» L'immense majorité de nos conci­
toyens est résolument hostile à l'applica­
tion des sanctions et à une nouvelle 
dévaluation de notre monnaie (appl. dr 
et centre). 

M. n.BEL. — Les Français sont atta­
chés à la loi morale : s Tu ne tueras 
pas > (appL lron. à dr.). 

M. Henri HAYE. — Les gens de chez 
nous ont le Juste pressentiment que l'ag­
gravation des sanctions nous conduirait 
à la guerre (appl. à dr., cent. dr.). Nous 
voterons pour les hommes qui ont valeu­
reusement poursuivi une politique de 
concilitaion (appl. dr., cent.). 

M. de Monzie 
M. DE MONZIE (Union socialiste) 

déclare qu'il votera contre le gouverne­
ment, mais non sans regret. Il n'est pas 
en accord, en effet, avec ceux qui ont 
critiqué, hier, la personnalité du prési­
dent du Conseil, mais 11 lui reproche 
de ne pas avoir persisté dans les grands 
desseins qu'il avait entrepris. Il fallait 
choisir entre l'Allemagne du m * Reich 
qui veut la guerre et la Russie des So­
viets qui veut la paix. Or. une incerti­
tude sur les desseins de M. Laval con 
tinue a peser sur l'Europe. 

M. Marcel Héraud 
M. HERAUD (centre républicain) re­

gretta qu* le débat ait été réduit à un* 
querelle de ménage autour de la per­
sonnalité de M. Laval. Il faudrait cons­
tater, au contraire, que les actes du 
gouvernement ont été conformes aux 
intéréla de la France, qu'ils ont évité la 
guerre, qu'ils n'ont en rien porté atteinte 
à l'alliance franco-anglaise. La France 
est allée au delà du pacte. M. Laval a 
dit à l'Angleterre que la France serait 
à ses cotés en cas d'une agression résul­
tant de l'application des sanctions. 

M. Marcel HERAUD. — Est-ce qui] y 
a un gouvernement qui, demain, si la 
cabinet d* M. Pierre Laval était ren­
verse, pour répondre au voeu du gouver­
nement anglais, mobiliserait un navire 
de guerre, un avion ou un seul homme ? 
Dites-le (appl à dr. et cent.). Quel!* se­
rait la force du ministre d* demain si 
vous avles renversé M. Laval sous la 
pression de l'opinion anglais* (appl. dr. 
et centre). 

M. Camille Picard 

M. Camille PICARD (Vosges), radical-
socialiste, parle au nom d'un certain 
nombre d* radicaux daa départements 
de l'Est : 

— Il faut, dit-il, qu* la Franc* soit 
prêt* à faire face a une nouvelle agres­
sion, n n* volt paa sans crainte s'élever 
une autre politique sur les ruines de la 
sécurité collective. U reste attaché 4 la 
politique traditionnelle de la 
puis qvtta* ana. S ne Saut 

lègue britaïuque. La question pétrolière 
n'est pas d'actualité, puisque comme la 
Grande-Bretagne l'a déclaré, cette sanc­
tion ne dépend actuellement que d'un 
état non membre de la S. D. N. : Les 
Etats-Unis. Ce n'est pas avant le 15 
janvier qu'une décision doit intervenir 
en Amérique et ce n'est que le 20 Jan­
vier que le comité de la S.D.N. se réunit. 

La question est grave 
Le préaident du Conseil déclare qu'il 

n'a nullement l'intention d'affoler le 
paya Mais la question est grave et il ne 
fera rien sans consulter le parlement 
qui n* devrait paa être divisé en deux 
fractions sur une question de politique 
extérieure. 

On a fait grief à la Franc* de n'avoir 
pas déplacé un bateau, un soldat pour 
venir au secours de l'Angleterre, si elle 
était attaquée, mais l'article 16 prévoit 
l'application des engagements de la 8. 
D. N. A aucun moment la question n'a 
été soulevé* au Conseil de la & D. N. 
Au contraire, c'est spontanément que 
noua avons écarté les sanctions militai­
res, mais des communications radiotélé-
phoniquea regrettables, des articles de 
journaux, des déplacements de troupes 
en Lybie inquiétèrent l'Angleterre. 

« La France est le seul des 54 états 
à avoir pris des mesures techniques 
destinées à soutenir l'Anf leterre... » 

«L'ambassadeur d'Angleterre m* de­
manda et la Franc* était prête à sou­
tenir l'Angleterre conformément à l'ar­
ticle 16 J'ai répondu le 1* octobre par 
une note formelle (applaud. droit* «t 
ceutr*). On m* dit à gauche : voua ave* 
donné cette assurance, mais vous aves 
laissé entendre que la France ne res­
pecterait pas son engagement. Je pour­
rais accepter l'injure pour moi, je ne 

ve ont déclare comme moi que la porte 
reste ouverte à la conciliation. Quant à 
moi le découragement ne m'atteindra 
pas. Je respecterai le pacte. La France 
continuera a appliquer les sanctions, 
mais Je continuerai sans porter atteinte 
au pacte, a poursuivre la concilia Lion.» 
(Vifs applaud.». 

Le président du Conseil s'explique sur 
les questions posées par divers orateurs 
sur les rapports de la France avec l'Al­
lemagne et la Russie. 

(( J e ne conçois pas d'accord 
séparé de la France 
avec l 'Allemagne 

M. Pierre Laval s'explique d'abord sur 
les rapports avec l'Allemagne. 

— Aussi longtemps que le rapproche­
ment de l'Allemagne et de la France ne 
sera pas effectué, il n'y aura pas de 
garantie de paix en Europe (vifs appl 
nombreux bancs». 

Je ne conouis pas d accord scpaK de 
la France avec l'Allemagne. Je ne conçois 
le rapprochement franco-allemand que 
dans l'organisation collective de la sécu­
rité en Europe. 

» Je veux vous dire le dernier propos I jour de MM. Yvon DELBOS, Pierre 
que J'ai tenu avec Sur Samuel Hoare à COT et CAMPINCHI, est mise aux 
la sortie de mon cabinet. Je lui disais : voix par scrutin. 
c Si cette conciliation pouvait réussir, | Une vive animation règne autour des 
quels horizons s'ouvriraient devant nous i boites de bulletins de vote pendant le 
pour la coopération franco-britannique, scrutin. La droite et le centre de l'as-
Nous essayerions de faire rentrer l'Aile- | semblée plus un certain nombre de radl-
magne dans l'organisation collective de I eaux-socialistes déposent dans l'une dea 

i bulletins bleus, c'eat-a-dire des bulletins 
: Hostiles a la priorité de l'ordre du Jour 
| de M. Yvon Delbos 

pour expliquer son vote, mais devant 
l'efiervescence de l'assemblée, le pré­
sident suspend la séance a 17 h. 15. 

M. 0BERK1RCH MET EN GARDE 
CONTRE UNE ALLIANCE 

ITALO-ALLEMANDE 
La séance est reprise à 17 h. 26, quand 

M. Oberkirch (Bas-Rhin) prend la pa­
role, une soixantaine de députes seule­
ment sont a leurs bancs. M. Oberkirch 
met en garde la Chambre contre l'éven­
tualité d'une alliance entre l'Italie et 
l'Allemagne. C'est, dit-il. le péril de de-

: main et que nous devons éviter (appU 

| U QUESTION DE CONFIANCE 
• EST POSÉE 

M. Fernand BOUISBON consulte la 
Chambre : 

MM. Yvon Delbos, Pierre Cot et Cam-
pnichi demandent la priorité pour leur 
ordre du Jour. Le Gouvernement s'op­
pose à cette priorité et, contre cette prio­
rité, pose la question de confiance ». 

La priorité en faveur de l'ordre du 

UNE RUE PAUL BOURGET 
A PARIS 

Paris. 28. — Sur la proposition de Lio- i 
nel Nastorg. conseiller du 15e arrondis­
sement, 1 assemblée municipale stea 
appelée, au cours d une prochaine ses­
sion, a donner le nom de Paul Bourget 
à une voie de Pun-

RÉGIOMS 
LIBEREES 

CONTRE li CHOMAGf 

DIXIÈMES 
OrrKIEUEMENTCrjtaitÔLÉS 

SONT EMIS PARLE ; 

C.R.C. 
GROUPlMtNT RtOKMAiKfiARftjneE 

M. FLEURY PROUST, 
maire de Douai, 

a donné sa démission 
du Parti radical-socialiste 

HÈHE SECURITE 
que pour les BILLETS ENTIERS 

LE MYSTÈRE 
DE WATTIGNIES 

EST DISSIPÉ 

sécurité » (Appl.). 

Le pacte franco-soviétique 
n'est pas dirigé 

contre l'Allemagne » 
M. Pierre LAVAL. — M. De Monzie 

a lié la question du pacte franco-sovié­
tique à la question de nos rapports avec 
l'Allemagne. Laissez-moi vous rappeler 
qu'après l'entrevue du chancelier Hitler 
avec notre ambassadeur un communiqué 
fut fait d'accord avec le chancelier et 
avec mol L'ambassadeur de France a 
dit dé ma part au chancelier : c Dans 
quesques Jours la Chambre française rati­
fiera le pacte franco-soviétique Ce n'est 
pas dirigé contre l'Allemagne. M. Laval 
n'entend pratiquer en aucune manière 
la politique d'isolement, d'encerclement 
de l'Allemagne, n regrette que vous ayes 
refusé de prendre votre part dans l'orga­
nisation de la sécurité dans l'Est 

» Il regrette qu* vous vous refusiez i. 
l'assistance mutuelle par un pacte de 
non agression. M. Laval demande votre 
confirmation de vos sentiments procla­
mas que vous ne songiez à aucune agres­
sion ». M. Hitler et M. François Poncet 
ont été d'accord pour exprimer le sou­
hait de rapports de bon voisinage entre 
nos deux pays dans une estime mutuelle 
(Appl. nombreux bancs). 

M. LONGUET demande des précisions 
U. LAVAL. — M Hitler a confirmé 

ses déclarations. Quant à mol. Je ne me 

Le Président annonce que le scrutin 
i donne lieu a pointage. La séance est 
I suspendue a 17 h. 40. 

LE VOTE 
Lu séance est reprise à 18 h. 15. Le 

Président fait connaître le résultat du 
pointage du scrutin sur la demande de 
priorité pour l'ordre du jour de M. Yvon 
Delbos. 

Cette priorité est repousste par 299 
voix contre 276. 

L'ordre dn jour de confiance 
Le Président met aux voix au fond 

l'ordre du Jour de confiance de MM. DE 
CHAPPEDELAINE, DARIAC, THEL­
LIER, ainsi conçu : 

< La Chambre, fidèle aux plus nobles 
traditions françaises, approuvant les 
déclarations du Gouvernement, lui fait 
confiance pour poursuivre dans le res­
pect du Pact* d* la Société daa Nations, 
son oeuvre de conciliation, d'entente in­
ternationale et de paix et, repoussant 
toute addition, passe à l'ordre du Jour ». 

LE DEUXIEME SCRUTIN 
Le 3e scrutin se passa dans un plus 

grand calme que le premier. Il donne 
également lieu à pointage. 

La séance est suspendue à U h. S0. Le 

La femme inconnue 
est M J. Willemot, demeurant 

à Seclin et la malheureuse 
a bien été accidentellement 

happée par un train 
au passage à niveau 

H n'y a plus de mystère. L'identifica­
tion du cadavre de la femme Inconnue 
découvert jeudi soir sur les voies de la 
gare de Wattigmes-Tempiemars a sup­
prime tous les points d'interrogation qu* 
se posaient les enquêteurs et noua-mé-
nu 

Quoique tragique, l'histoire 
nue banale. 

deve-

Un petit voyage 

m 
LES AVENTURES DE « KIU L'ESPIÈGLE » 

M. Fleury PKOUST 

A la suite des élections sénatoriales 
Fleury PROUST, maire de Douai 

candidat du parti radical-socialiste, a 
donné sa démission de membre de ce 
parti. 

La Politique régionale 

L'ÉLECTION COMPLÉMENTAIRE 
DU CANTON DE DOUAI-SUD 
CONSEIL D'ARRONDISSEMENT 

Les électeurs du canton de Oeuai-Su* sont 
convoqués aujourd'hui dimanche pour élire 
un conseiller d'arrondissement en remplace­
ment de M. le docteur Lacrand, élu conseiller 
général de ce même canton lors de l élection 
partielle du S novembre dernier. 

Lee candidats an présence 
Trul» candidats sont n présence : MU. U. 

LEFORT. cultivateur, ancien conseiller TIU-
nicipal d Aniche candidat du groupement 
républicain démocratique et social ; Francis 
LE TKKls professeur S Douai, candidat du 
Parti socialiste et M. DOMINE, maire d Am­
ené, candidat du Paru communiste. 

Lee Elections. préeédentea 
Lors des élections cantonales généra­

les doctobre 1934, MU. DELFOL1E et 
le Docteur LEORAND. Radicaux indé­
pendants, avaient été réélus au premier 
tour, avec respectivement 4.S03 et 4.496 
voix, contre Util. O. TISON (Soc.) 1.S05 ; 
HtRENT (Soc.) 1*71 ; DOMISE (Com.) 
2.J12 ; SE M AIL (Com.) 2.7SI voix. 

Une indication plus récente est four­
nie par Velrctiim au Conseil Grneral tiu 
3 novembre. Il s'agissait Ut remplacer 
le Docteur Debèv* (Rép.). 

Le Docteur LEGRAXD OUDJU a été 

Mme Julia WILLEMOT. née Cromues 
âgee de &1 ans. habitait avec sa fille 
Germaine, a Seclin, rue de Lille. 

Jeudi, elle quitta Seclin pour se ren­
dre a Wattlgnies chez son fils, M. Gus­
tave Willemot. mécanicien. 117, route 
Nationale. Elle y ramenait son petit-
fils, qui avait passé la fête de Noël à 
Seclm. 

Elle ne s'auarda pas Wattlgnies et se 
disposait a prendre le train de 18 h 58 
qui devait la ramener à Seclin, elle prit 
aussitôt la direction de la gare. Elle 
franchit le passage à niveau et c'est à 
ce moment que l'express de 18 h. SS la 
faucha et ne laissa sur la voie à quel­
ques mètres du P. N. qu'un cadavre. 

Le passage à niveau, au fait. etait-U 
éclaire I 

Malentendu 
61 personne de sa famille ne s'inquiéta 

de son absence c'est que. d'une part, sa 
fille de Seclin croyait que son fils l'avait 
retenue à Wattlgnies et d'autre part, 
que son fils croyait qu'elle était arrivée 
sans encombres à Seclin. 

Ce n'est qu'après vingt-quatre heures 
d'absence que le fils et la fille inquiets 
se renseignèrent et apprirent la vérité. 

Les premiers renseignements recueillis 
la nuit même de l'accident tendant à 
présenter la victime comme une Jeune 
femme élégante déroutèrent ses enfants 
et comme au surplus, les papiers conte­
nus dans le sac à main de la malheureuse 
ont été répandus à plusieurs kilomètres 
du passage à niveau fatal, le myster* 
apparut qui donnait lieu à diverses sup­
positions. 

Le corps a été ramené à Secnn. 

S » ' " e«T»A.«j> * t * C** i 
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élu au second tour mec 4.457 sotx con­
tre M. DOMISE (Com.) 42M V 3 * 

Au premier tour, tes vote fêtaient 
râî^ixlt de la lacon «Keeirt» : MM 

?W ° S i M I W - M r V t M * ' V * * <S"> lits . uUMISk »Com; 2J93"> î w r 
M HtRENT test AétuU enfïiml?** 
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